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La situation se complique pour le nouveau président Hery Rajaonarimampianina. Il doit composer avec le Miaraka 
amin’i Prezidà Rajoelina (Mapar), l’alliance autour de l’ancien président de la Transition, et une communauté 
internationale pressante. 

La victoire de Christine Razanamahasoa au perchoir anéantit les minces espoirs du nouveau chef de l’Etat de 
contrebalancer les ambitions politiques du Mapar. Le scrutin à Tsimbazaza fait apparaître un rapport des forces en 
sa défaveur à l’Assemblée nationale. 

La majorité absolue atteinte par le Mapar est un coup de massue contre Hery Rajaonarimampianina. Il s’agit d’une 
majorité presque compacte, face à une alliance tous azimuts, y compris avec la mouvance Ravalomanana, pour 
tenter de barrer la route à la montée du camp Rajoelina, même si Guy Rivo Randrianarisoa, député, porte-parole 
de la mouvance Ravalomanana, se veut optimiste. « Il s’agit d’une majorité qui peut encore varier », soutient-il, 
laissant entendre la versatilité des « indépendants ». 

Le rapport des forces révélé à la Chambre basse place le Président de la République dans une position 
inconfortable. La Haute cour constitutionnelle (HCC) avait donné raison au Mapar dans la bataille pour la 
présentation du Premier ministre. Et l’élection de Christine Razanamahasoa, une fidèle parmi les fidèles d’Andry 
Rajoelina, ayant géré d’une main de fer les chauds dossiers judiciaires de la Transition, par une majorité absolue, 
l’affaiblit dans la cruciale étape de la formation du gouvernement. 

Parti à l’abordage de la magistrature suprême sans parti ni liste de candidats aux législatives, Hery 
Rajaonarimampianina, doit composer avec un Premier ministre, présenté par le Mapar. Certes, l’idée d’une 
personnalité en dehors du Mapar, fait son chemin, mais cela n’exclut pas des précautions prises par Andry 
Rajoelina et le Mapar pour garder le cap, surtout après la tendance qui s’est dessinée ces derniers jours. Une 
issue qui relève plutôt d’une pression internationale, peu chaude de voir le retour au premier plan certaines 
personnalités politiques ayant dirigé la Transition, qu’autre chose. 

Le Mapar n’entend pourtant pas rester les bras croisés après sa victoire à l’Assemblée nationale lui donnant 
l’opportunité de contrôler la Chambre basse. La déclaration de Jean de Dieu Maharante, coordonnateur général du 
Mapar s’apparente à une mise en garde contre le nouveau président et une annonce de la réduction de la marge 
de manœuvre de ce dernier. « Si la politique du président de la République ne correspond pas au programme de 
notre Premier ministre, nous ne pouvons pas la mettre en œuvre », lance-t-il après le scrutin à Tsimbazaza. 

Gouvernement contre aides  

Hery Rajaonarimampianina doit en même temps gérer les partenaires techniques et financiers qui n’attendent des 
résultats que de lui. Ces derniers laissent presque entendre que la formation du gouvernement serait une condition 
à la reprise totale des aides. 

Le porte-parole de Catherine Ashton, Haute représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité et vice-présidente de la Commission, « salue (…) sa [Hery Rajaonarimampianina] volonté de 
rupture avec le passé, qui permettront de rétablir la confiance et la pleine normalisation des relations entre 
Madagascar et l’UE », dans un communiqué du 7 février.  Un « passé » qui pourrait être perçu comme 
une  référence au régime de transition. 

Le nouveau président doit trouver la parade pour gérer une situation politique difficile, couplée avec une situation 
socio-économique exsangue, du moins pour relancer au plus vite la machine dans les prochains mois. A priori 
deux solutions constituent ses seules alternatives a priori viables pour lui afin de mener à bon port son mandat, et 
éventuellement penser aux lointaines élections de 2018. La dissolution de l’Assemblée nationale ou la retouche de 
la Constitution sur les dispositions relatives à la nomination du Premier ministre. 



Mais là encore, la partie n’est pas gagnée d’avance. Le nouveau président devrait trouver une parade pour 
disposer d’une base politique à lui, à part la « base naturelle » commune avec le Mapar comme aiment répéter les 
proches du Président de la République. 

Le débat risque d’être vif concernant le toilettage de la Loi Fondamentale concernant les dispositions relatives à la 
nomination du Premier ministre. La Constitution interdit toute révision du principe de séparation de pouvoirs pour 
mettre en avant un autre principe : celui de la limitation des pouvoirs du Président pour prévenir l’omnipotence de 
l’Exécutif face au Législatif, presque une constante dans l’histoire politique de Madagascar. 
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